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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le raccourci effectué dans cet alinéa consiste à accuser les immigrés de tous les maux. Ici, ils 
seraient responsables de l’importance de l’économie informelle à Mayotte. Or, l’économie 
informelle concerne toute la société mahoraise.

Les étrangers en situation irrégulière ne peuvent travailler légalement, c’est un fait, mais bon 
nombre d’étrangers en situation régulière et de Français travaillent également de manière 
informelle. Surtout, ce sont le plus souvent des Français qui les emploient.

Le travail informel traduit une impossibilité de trouver du travail dans le secteur formel, sur un 
archipel à l’économie exsangue et au chômage de masse. Le travail informel est de la survie, non 
une volonté de faire fuir des capitaux.


